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REVUE MILITAIRE SUISSE

XLe Annee. X° 11. Novembre 1895.

Revision militaire constitutionnelle.

Les electeurs et les 25 Etats suisses souverains viennent de

rejeter, ä tine immense majorite1, le projet de revision
militaire dont nous avons du entretenir si longtemps nos lecteurs.
Ce resultat prouve une fois cle plus la virilite, la sagesse, l'esprit

d'inclependance du peuple suisse, qui n'entend abdiquer
entre les mains de personne la souverainete, si ebrechee
qu'elle soit, que lui confere encore la Constitution de 1874. 11

sait qu'il est le maitre legal cle ses destinees et il veut le res-

1 La votation populaire du 3 novembre 1805 a donne les resultats suivants :

294 GI4 oui contre 271 016 no». Quatre Cantons et un domi-Canton ont adopte.
C'e sont :

Berne, par 42,897 oui contre 27,257 non.
Zurich, » 41,205 » » 21,613 »

Argovie, » 19,610 » » 16,812 »>

Thurgovie. s> 9,816 » » 7,355 »

Bäle-Ville, » 5,986 » » 2,694 »

Dix-sept Cantons et un demi-Canton ont rejete. Ce sont:
Lucerne. Uri, Schwytz, Unterwald (les deux demis), Glaris, Zoug, Fribourg

Soleure, Bäle-Campagne (demi), Schaffhouse, Appenzell (les deux demis), St-Gall,
Grisons. Tessin, Vaud, Valais, Neuchätel et Geneve.

Les Cantons rejetants qui ont donne les plus forts contingents ahsolus de non
cn nombres ronds, sont : Vaud 32(00, St-Gall 26000, Fribourg 19 000, Valais
16 000. Lucerne 13 500, Neuchätel 13000, Geneve 9500, Grisons 9500, Schwytz
7500, Appenzell 7500, Soleure 6600, Tessin 6500, Glaris 5400, Bäle-Campagne
4200J Schaffhouse 4200. Unterwald 3600, Zoug 3500, Uri 3200.

Quant au rang des Cantons rejetants, d'apres le pour cent des non sur le
nombre des votants, la palme appartient aux petits Cantons et aux Cantons
catholiques, comme on peut eu juger par le tableau ci-dessous:

Votants • % Votants. OJ

1. Appenzell (R.-I.) 2,544 91.51 14. Grisons 15,350 60.64
2. Valais 18,492 8S46 15. Schaffhouse 0,969 60.57
3. Schwytz 8,311 S8.33 16. St-Gall 40,185 60.24
4. Obwald 2,418 87.84 17. Soleure 11,512 58.99
5. Uri 3,663 87.09 18. Bäle-Campagne 7,161 57.65
0. Fribourg 22,410 84.23 19. Tessin 11,155 57.55
7. Glaris 6,291 83.82 20. Appenzell (R.-E.) 9,397 54.58
8. Zoug 4,545 81.39 21. Argovie 30,452 48.80
9. Vaud 39,619 eo.65 22. Thurgovie 17,171 42.83

10. Neuchätel 15,915 S0.48 23. Berne 69.332 39.00
11. Geneve 12,366 74.83 24. Zurich 65,848 37.42
12. Nidwald 2,076 73.03 25. Bäle-Ville 8,680 31.04
13. Lucerne 22,092 61.24
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596 REVUE MILITAIRE SUISSE

ter. 11 pretend garder, en affaires militaires, toute la part
d'aetion et de responsabilite qui lui incombe naturellement
comme defenseur du sol natal dont il est le proprietaire, et il
entend l'exercer au moyen cles pouvoirs cantonaux, ses nian-
dataires directs, qu'il est ä meme d'inspirer, de contröler, cle

revoquer au besoin.
Cette part cantonale d'aetion et de responsabilite lui est pre-

cieuse, le setutin du 3 novembre le proclame hautement. II
veut clonc qu'elle soit reelle, permanente, assuree en fait
comme en droit contre tous les assauts ou toutes les menees
possibles. II veut d'ailleurs aussi, comme l'incliquent ces mul-
titudes de non identiques, surgis cles contrees les plus diverses

de la Suisse, que chaeune cle ces parts cantonales soit en
accord parfait avec celles de tous les autres Cantons ou demi-
cantons confederes, cela toujours sous l'egide de l'autorite
föderale superieure, restant en devoir et en etat cle procurer
pleinement cet accord, cle surveiller, contröler et ajuster le
tout pour Je plus grand bien de l'armee.

Ascurement ce bien cle Tarmee est desire par l'ensemble
des ciloyens suisses, par les cent quatre-vingt-dix-mille oui
autant que par les deux cent soixante-dix mille non; c'est-ä-
dire que tous veulent que nos milices soient en etat d'opposer
aux tentatives d'invasion etrangere l'effectif le plus fort
possible, unitle, outille et arme ä l'egal des effectifs adverses even-
tuels, et aussi promptement mobilisable sur pied de guerre-
que ceux-ci lc seraient eux-memes.

Et si, ä defaut d'experience pratique en la matiere — car
nous n'avons eu, depuis 1871, aucune levee de troupes
fournissant cette experience — les uns revaient d'atteindre ä ce
resultat par cles procedes d'ordre absolu et de symetrie
exageres jusqu'ä necessiter l'annihilation militaire presque
totale cles Gantons, d'autres ont prouve — et la majorite se
trouve aujourd'hui avec eux — que ces reves etaient supertlus,
que le resultat desire peut etre acquis, et l'est dejä en grancle
partie, par l'execution nette et loyale de l'Organisation cle

1874, fruit de six ans d'etudes serieuses et de discussions con-
traclictoires, que les evenements posterieurs, tous cle pleine
paix, n'ont change d'aucune facon.'

1 La principale difference entre notre temps et celui cle 1874, c'est que tous
nos voisins ont aceru leurs effectifs: raison cle plus cle ne pas laisser tomber les
nötres, et que la Confederation est devenue assez riche pour faire toutes les.
depenses necessaires au maintien et au hon outillage des effectifs legaux.
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A ceux qui prönaient la centralisation pour obtenir ce qu'ils
appelaient l'unification de l'armee, la sentence souveraine du
3 novembre repond que, pour cela, point n'est besoin de leurs
projets. En effet, cette unification existe depuis plus d'un
demi-siecle (voir nos Armee-Eintheilung), tant sur le terrain
en temps cle guerre ou de manoeuvres d'automne que sur le
papier en temps d'inactivite. Nous la possedons aussi
complete, aussi intense, aussi parfaite que quelque armee que ce
soit; eile est, comme partout, repartie en unites secondaires
et sous-unites ä l'infini, depuis le trop massif corps d'armee
malheureusement introduit il y a trois ans, jusqu'ä la menue
escouade cu ä la simple patrouille; de sorte que l'armee peut
se masser ou se disperser ä volonte et en bon ordre, et cjue
chaque Caoton peut, ä la rigueur, fournir une ou plusieurs cle

ces fractions sans compromettre en rien l'unification generale".

Tous les reglements d'exercice, cle service, d'administration,
etc., etant les memes pour tous, il no saurait y avoir de tlis-
parates que par le fait de negligences cle chefs federaux ou
d'autorites cantonales, jointes au defaut cle contröle et cle re-
dressement des autorites federales competentes. La voix du 3
novembre rendra aux uns et aux autres, esperons-le, la
vigilance voulue.

II s'en suivra que l'armee suisse n'encourra aucun dommage
sensible cle la deeeption que peuvent eprouver maints
centralisateurs ceux d'oecasion surtout. S'ils veulent bien laisser
l'armee tranquille pendant quelque temps, eile reprendra
aisement la stabilite et la cohesion desirables, que troublaient
trop souvent, dans les meilleures intentions au fond cle trop
riches et trop puissantes imaginations.

Perfectionner constamment ce que nous avons enfin acquis,
sans en bouleverser ä tout propos les bases, est le vrai besoin
de notre armee, et cela en se penetrant de l'idee que les
mots: changement et progres, et ceux : progres et centralisalion

ne sont pas necessairement cles termes synonymes.

1 Disons ici que les plus gros griefs eleves jadis contre la loi federale de 1851

sur les contingents tenaient moins au Systeme cles contingents cantonaux qu'ä
l'echelle fixe de 4 '/2 °/o de la population, dont 3 °/0 d'hommes d'elite et 1 '/j °/o
d'hommes cle reserve; de lä cles complications qui auraient disparu en retran-
chant ce chiffre et en ahaissant jusqu'ä la demi-section l'unite ä fournir ä chaque

arme.
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Pour ces perfectionnements, il n'y a pas de peril en la

demeure, pas cle motifs de sauter hätivement cle la revision
constitutionnelle enterree ä la reforme organique ä reprendre.
Apres tout, l'etat de notre armee active, cle l'elite surtout, par
ses uniles tactiques d'armes diverses est satisfaisant en

somme. Les imperfections notees aux dernieres manoeuvres
sont aisees ä redresser; elles tiennent, pour la plus grande
part, ä des fautes cle chefs supörieurs cpii ne se repeteraient
probablement pas, soit sous les meines chefs, soit sous leurs
successeurs, et ä un manque d'ajustage süffisant de quelques
services exclusivement federaux. Par simple voie administrative

on peut, on doit parer ä toutes ces imperfections de
detail, en gardant l'ideal du progres positif, qui serait, qui esl,
d'apres la loi, d'avoir notre landwehr identique ä bebte, ce

qui n'est qu'affaire d'argent, de perseverance el de patience.
Ajoutons que deux des ameliorations reelles qui auraient pu

decouler immediatement de la revision manquee restent dans
la pleine competence de l'autorite federale aux termes de la

Constitution de 1871.

C'est (Tabord la creation de pensions cle retraites convenables

pour les instrueteurs federaux. Non seulement ce serait
juste et humain; mais on n'aurait plus besoin d'inventer des

centralisations de toute sorte dans le louable bul de procurer
ä Tinstructeur use ä la peine une sinecure lui assurant le pain
des vieux jours.

C'est ensuite l'achat cles places d'armes et casernes, en tout
ou en partie, mais surtout avec des magasins attenants
d'habillement, d'equipement et (Tarmement, ce qui simplifierait
notablement la besogne cles instrueteurs et commandants cles ecoles.

Si. dans ce but special, un commissariat des guerres
federal etait attache ä chaque place d'armes, la mesure, quoi-
qu'entrainant quelque depense nouvelle. ne susciterait
probablement pas de grandes objeetions, en regard de son utilite.

Pour le resle, la revision constitutionnelle repoussee n'avait
rien d'urgent. Elle provoquait au contraire de vives apprehen-
sions de la part de gens experts et qui ne lui etaient pas no-
toirement hostiles au point de vue militaire. Elle eüt ele
incapable, selon eux, d'effectuer seulement la premiere journee cle

mobilisation de guerre sans le concours einpresse et au
premier rang, cles gouvemements cantonaux qu'elle voulait mettre
sous tutelle. Elle eül ete nou moins impuissante ä maintenir
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sur un bon pied nos effectifs de citoyens-soldats non attaches
ä la globe ; eile eüt augmente les complications administratives
par ses nouveaux rouages bureaucratiques s'ajustant mal avec
les anciens; eile eüt augmente aussi les depenses superilues
au grand detriment de celles indispensables pour completer
notre materiel cle guerre au dernier modele.

Ces anxieuses perspectives etant conjurees, on peut enfin
respirer ä l'aise et se reposer sur la bonne foi et la loyaute de

nos gouvernants pour tenir compte des intentions du souverain.

Une urgence reste ä leur porte: c'est cle rentrer clans la
loi de 1874, dont on est sorti trop ä la legere, d'y rentrer au
plus tot, tout simplement, sans chercher midi ä quatorze heures;

cle retablir en un seul ban et avec im seul fusil (dernier
modele) nos IG brigades de Iandwehr; de Ies doter des armes
speciales voulues, au für et ä mesure cle nos ressources bucl-
getaires, en les gardant provisoirement ä disposition jusqu'au
moment de les repartir; d'aviser aux meilleurs moyens de
mettre en sürete nos embarrassantes fortifications, puisqn'on
les a, sans trop affaiblir nos forces mobiles; entin d'executer
aussi strictement que possihle la loi en Loutes choses, en toute
simplicite, en toute economie, en saisissant aussi cette occasion

de mettre un terme aux ecarts, aux cumuls, aux abus
souvent signales dans quelques hauts parages militaires.

Tout cela est facile, moyennant un peu de bonne volonte au
Palais federal. Tout cela peut s'aeeomplir sans efforts surhu-
mains, sans toucher ä la Constitution, ni meine, ou ä peine ä

la loi organique. Rapporteria loi de 1801 sur les corps
d'armee, enlevee par surprise, pendant l'emotion dela catastrophe

de Mönchenstein, et quelques malenconlreuses ordonnances

cle meme genre, serait, croyons-nous, un des premiers
pas ä faire pour donner satisfaction au memorable scrutin du
3 novembre.

Nous avons la ferme esperance qu'on ouvrirait ainsi une
periode cle concorde et de patriotique emulation, dont la Suisse
entiere aurait pour longtemps le plein benefice.
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